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1. Contexte & Motivations 

1.1. Contexte 

1.1.1. Contexte juridique exhortant le renforcement des capacités des élus  

 Institutionnalisation du doit à la formation pour les élus locaux 

01. Les dispositions de l’article 56 de la loi organique n°   - 4, de l’article 54 de la 

loi organique n°112- 4 et de l’article 53 de la loi organique n°  3-14 ont 

expressément fondé le droit des élus de bénéficier d’une formation continue 

dans les domaines en relation avec les compétences qui sont dévolues aux 

CT dont ils relèvent.  

02. Pour exercer pleinement ce droit, le décret n° 2-16-297 du 29 juin 2016, fixant 

les modalités d’organisation des sessions de formation continue, leur durée, 

les conditions pour en bénéficier, a fixé le seuil minimal de formation pour 

chaque membre des assemblées des différents niveaux des CT à huit (08) 

pendant la période de son mandat, quitte à mettre en œuvre ce seuil 

minimal avant l’e piration de la 3ème année de la durée du mandat.  

 Portage politique de la formation des élus locaux  

03. Au  termes de l’article 8  de la loi organique n°   -14 la Région prend en 

c arge, dans le cadre de l’e ercice des compétences propres, la 

responsabilité de la supervision de la formation continue des membres des 

conseils et du personnel des CT.  

04. Ce faisant les dispositions de l’article 4 décret n°  -16-297 susvisé prévoit la 

création d’une Commission Régional de la Formation Continue (CRFC), 

présidée par le Président du Conseil régional ou son délégué, ayant pour 

missions : l’élaboration du SDRFCC au profits des élus, l’établissement du 

programme annuel des sessions de formation continue sous-jacent et 

l’élaboration du rapport annuel portant bilan du programme de formation  

 Assurance d’un accompagnement institutionnel des CT  

05. Les dispositions de l’article  50 de loi organique n°111- 4, de l’article  5  loi 

organique n°112- 4 la et de l’article  7  loi organique n°  3-14 imputent 

formellement à l’ tat la responsabilité, au cours du premier mandat des 

conseils, les mécanismes et les outils nécessaires pour accompagner et 

soutenir les CT en vue d’attendre une bonne gouvernance dans la gestion de 

leurs affaires et dans l’e ercice des compétences qui lui sont dévolues  

06.  n foi de quoi, le Ministère de l’intérieur, notamment la Direction Générale des 
Collectivités Locales (DGCL),   travers la Direction de la Formation des Cadres 

Administratifs et tec niques (DFCAT) est c argée, au  termes de l’article 5 du 

décret 2-16-297 susvisé : d’accompagner la Région dans la gestion de la 

formation continue et de lui apporter le conseil nécessaire en matière 
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d’ingénierie de formation (art 5) ;de participer, sur invitation du Président de la 

région, aux travaux de la CRFC (art.4) ;de contractualiser des partenariats 

avec la Région dans le domaine de la formation continue pour l’organisation 

et l’encadrement de sessions de formation, notamment au profit des élus  

 Engagements internationaux en faveur de renforcement des capacités  

07. Le renforcement des capacités est un facteur capital pour l’accélération des 

progrès en direction de la réalisation des Objectifs de Développement 

Durables (ODD) auxquels le Maroc adhère1, ainsi que pour la mise en œuvre 
de la Déclaration de Paris2, qui lie, entre autres, les aides au soutien au 

renforcement de leurs capacités  Il se situe donc au cœur des programmes 
de développement, car il est la clé de la réussite du développement. Le 

renforcement des capacités est l’un des domaines les plus délicats de l’action 

concrète en faveur du développement. 

08. Les capacités de planifier, de gérer et de mettre en œuvre des programmes 

et de rendre compte des résultats obtenus sur l’espace du développement 

sont un facteur déterminant pour la réalisation des objectifs de 

développement, l’accélération de la croissance économique et 

l’ac eminement de services de meilleure qualité. Atteindre ces objectifs 

exigera du Maroc qu’il accompagne les réformes de programmes efficaces 

de renforcement des capacités des élus.  

  volution d’une décentralisation plus exigeante en termes de capacités 

09. La Constitution de 2011 constitue une étape importante qui renforce le 

processus irréversible de la décentralisation au Maroc et crée un 
environnement politico administratif favorable a   une meilleure prise en 

charge des besoins des populations à travers des services publics de proximité 

plus efficaces propres   améliorer graduellement le niveau de vie des 

citoyens. A cet effet, la Constitution consacre des principes, qui sont inédits, 

pour les élus et qui sont obligés de les mettre en œuvre : gestion assortie à la 

reddition de comptes, libre administration, subsidiarité, démocratie 

participative, etc   D’autant plus, ces principes endossent une 

responsabilisation plus accrue sur les élus locaux. 

10. Mais, il n’en demeure pas moins que la mise en œuvre de cette 

décentralisation et du développement local s’accompagne d’une demande 

croissante de formation des élus de la décentralisation. Ces derniers doivent 

faire face   de nouvelles et nombreuses responsabilités auxquelles ils ne sont 

pas toujours suffisamment préparés. Pourtant, ils doivent, avec leurs 

 omologues et collègues de l’ tat, être pourvus en compétences et en 

connaissances suffisantes pour assumer leur rôle d’impulsion et d’animation 

des dynamiques locales  C’est pourquoi, la formation des élus est devenue un 

impératif pour réussir la décentralisation. 

01.                                                  

1Les objectifs de développement durable sont un ensemble d'objectifs portés par l'Organisation des Nations unies et 

ayant pour but le développement international. Ils remplacent les objectifs du millénaire pour le développement 

(OMD), qui se sont terminés. 

2Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement ( 005), ainsi que le Programme d’action d’Accra 

(2008) 
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1.2. Motivations 

11. Malgré les acquis importants obtenus de ces multiples interventions, des 

insuffisances ont cependant été notées au cours de la mise en œuvre des 

actions de formation en direction des acteurs locaux, ce qui requiert la 

construction d’une stratégie correctrice : 

 Nécessité d’ancrage institutionnel de coordination et de supervision des actions 

de formation à l’éc elon territorial  

12. La conduite des actions de formation à l’échelon territoriale ne date pas 

d’aujourd’ ui  Depuis toujours les CT organisent des actions de formation. 

Seulement, il était remarqué que l’ancrage institutionnel clair pour la 

coordination et la supervision des interventions pour l’ensemble des 
programmes de formation destinés aux élus locaux des trois (3) niveaux de CT, 

faisait cruellement défaut. Autrement-dit, il n’e istait pas un ancrage 

institutionnel formalisé à l’éc elon territorial.  

13. Le Dispositif National mené par le Ministère de l’intérieur (DFCAT), de par sa 

mission, ne pourrait à lui seul être suffisant pour rendre cet objectif 

opérationnel, notamment en termes de pilotage et de suivi des diverses 
formations dispensées aux acteurs locaux, y compris les élus. 

 Besoin de pilotage et de supervision des actions et programmes de formation  

14. L’analyse de l’e istant a fait ressortir une certaine multiplicité des programmes 

de formation et des intervenants. Ce constat pose le problème de pilotage et 
de supervision des contenus et de contrôle de la qualité des ressources 

pédagogiques (modules de formation, compétences des formateurs, experts, 

animateurs ou facilitateurs.). Des lacunes recensées sont liées   l’absence de 

définition rigoureuse des objectifs poursuivis et des résultats attendus, ainsi 

qu’à la diversité des contenus des modules.  

15. C’est la raison pour laquelle le besoin de créer une synergie et une  armonie 

entre les actions de formation menées a été bien ressenti sur le terrain. 

 Exigence de standardisation de  la mét odologie d’identification des besoins en 

formation  

16. Une mét odologie d’identification des besoins de formation très variable et 
qui obéit plus à une approc e par l’offre qu’  une logique de réponse   la 

demande de formation de la cible. Il est ressorti, de l’analyse de l’e istant, 
que certains programmes de formation offerts sont dispensés sans une 

identification approfondie des besoins en formation des élus. Les approches 

développées par certains projets/programmes reposent essentiellement sur 

les besoins normatifs de connaissance des lois et règlements de la 
décentralisation. Les besoins de formation liés   l’adaptation au statut de l’élu 

et   son évolution ainsi que ceu  liés au dysfonctionnement dans l’e ercice 

des missions politico-administratives sont rarement cernés et pris en charge 

par les formations.  

17. C’est pourquoi, l’identification des besoins de formation constitue une étape 
importante dans la définition du contenu de formation en adéquation avec 

les profils des élus à former. 
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 Besoin de normalisation du dispositif de formation 

18. Plusieurs méthodologies de formation sont proposées sans parfois aucune 

appréciation des approches en lien avec les publics cibles. La capacité 

d’appropriation des informations n’est pas toujours la-même pour ces publics, 
dès lors, la durée, le contenu des thèmes élaborés et la production des outils 

méthodologiques et des guides didactiques devraient en tenir compte. La 

formule de la méthode participative est adoptée, dans son sens large, sans 

parfois effectuer un certain dosage entre un nécessaire contenu théorique et 

l’animation active (participative), selon les objectifs poursuivis   n 

conséquence, certains outils didactiques ne sont pas appropriés à la 

démarche retenue, ne favorisent pas à terme l’acquisition de connaissances 

et le développement d’ abiletés spécifiques chez les élus concernés. 

 Besoin de mise en place d’un système de suivi/évaluation de la formation 

19. Il a été constaté que le suivi/évaluation est souvent le parent pauvre de la 
formation  Peu d’actions sont menées préalablement   la formation pour 

s’entretenir avec les participants sur les modalités du suivi et d’évaluation 

(notamment l’étape post-formation). Cette absence de mécanismes de suivi-
évaluation représente un handicap pour le renforcement des capacités des 

élus. 
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2. Principes directeurs et objectifs cibles 

2.1. Principes directeurs 

2.1.1.    austivité  et proximité  

20. Certes, au vu de l’institutionnalisation du droit à la formation pour els élus, les 
formations doivent concerner tous les élus locaux des trois ordres de CT, a  

savoir les conseillers régionaux, provinciaux et communaux.  Ce faisant, il 

vaudrait mieux, autant que possible, de veiller à ce que les actions de 

formation des élus seront organisées dans leurs localités les plus proches. En 

revanche, en considération de la population cible, d’une part et la spécificité 

de la t ématique de la formation d’autre part il est éventuel d’opter pour le 

lieu le plus convenable plutôt le lieu le plus proche.  

2.1.2. Mixage intelligent entre l’offre de formation et les demandes de formation 

21. Le SDRFC vielle à un mixage entre l’offre de formation et les demandes en 

formation identifiés et analysés dans le cadre du renforcement des capacités 

des élus locaux. Ce faisant, il y a lieu de combiner entre une logique 

ascendante relatant les besoins effectivement ressentis par les élus, d’un côté 

et la logique descendante retraçant les initiatives en provenance du dispositif 

d’accompagnement des CT (Ministère de l’intérieur, partenaires, …) 

2.1.3. Ancrage institutionnel fort 

22.  n vertu de l’article 8  de la loi organique n°   -14 la Région la supervision de 

la formation continue des membres des conseils et du personnel des CT. 

Incombe à la Région. Pour ce faire, Commission Régional de la Formation 

Continue (CRFC), présidée par le Président du Conseil régional ou son 

délégué sera le mécanisme institutionnel pour opérationnaliser cette mission 

de supervision à travers : l’élaboration du SDRFCC au profits des élus, 

l’établissement du programme annuel des sessions de formation continue 

sous-jacent et l’élaboration du rapport annuel portant bilan du programme 

de formation (art. 4 décret n° 2-16-297). 

2.1.4. Assurance qualité de la formation 

23. L’assurance qualité des formateurs et du contenu des formations sera au 

cœur des préoccupations de la Stratégie de formation des élus. Ce contrôle 

se fera   travers, d’une part, la certification des modules de formation validés 

par les organes habilités   cet effet et, d’autre part, par l’agrément des 

structures/institutions et formateurs disposant d’un profil adéquat pour les 

actions de formation. 
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2.1.5. Mise en place d’outils de suivi-évaluation : 

24. La dimension Suivi Evaluation doit être prise en compte dans tout le processus 

de formation en vue d’une pérennisation des résultats  C’est ainsi que la 

SDRFC intègrera un système de suivi évaluation performant des actions de 

formation dès la phase de conception. 

2.2. Objectifs 

25. L’objectif global visé   travers la stratégie de formation est de renforcer les 

capacités des élus pour se faire outiller des compétences requises leur 

permettant de mettre en œuvre des politiques de décentralisation et de 
développement local et, par-là, jouer pleinement leurs rôles et d’assumer de 

façon efficace et efficiente les responsabilités que leur confère la loi. 

26. Les objectifs spécifiques de la stratégie se déclinent ainsi qu’il suit : 

- Mettre a  la disposition des institutions et différents partenaires de 

développement un document cadre régional de référence en matière de 

formation des élus ; 

- Harmoniser les méthodes de conception et de mise en œuvre des actions de 

formation ; 

- Mettre en place un dispositif de coordination des interventions en matière de 

formation ; 

- Mettre en place un système de contrôle de qualité des modules et de leur 

mise en œuvre ; 

- Mettre en place un dispositif de suivi des formations dispensées et 

d’évaluation des résultats des formations réalisées ; 
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3. Orientations stratégiques 

28. L’analyse de l’e istant réalisée à travers les enquêtes, les entretiens et les 

ateliers élargis (voir rapport de l’analyse de l’e istant) est susceptible 

d’orienter la stratégie de formation vers plusieurs a es, qu’il est susceptible de 

regrouper en trois grands piliers identifiés et, pour chacun d’eu , des 

stratégies de mise en œuvre sont proposées   

Figure 1 : piliers de la stratégie de la formation  

 

 

3.1. Pilier 1 : Catégorisation des formations selon Trois critères  

29. Toute stratégie de formation suppose de prendre en considération une 

double dimension : la logique du contenu et les logiques plurielles des 

apprenants (les élus) eux-mêmes, par leur niveau d’instruction, leur 

expérience personnelle et les compétences qu’ils mobilisent dans leur 

parcours politique. De même la pluriannualité du plan de formation impose 

une modulation et une hiérarchisation des modules de formation à 

programmer. C’est pourquoi Il est proposé de catégoriser la formation des 

élus selon trois critères intimement liés : critère du statut fonctionnel de l’élu et 

critère de son savoir-faire.  

Pilier 1 : catégorisation des formations 

Pilier 2 : Développement personnel des élus  

Pilier 3 : Gendérisation des formation  
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Figure 2 : Critères de catégorisation de la formation  

 

 

3.1.1. Critère 1 : Statut fonctionnel de l’élu 

30. Les élus peuvent se faire attribués de responsabilités ou de missions au sein 

des structures de la CT différemment : président (ordonnateur), vice-président 

jouissant d’une délégation de signature pour superviser de mission au sein de 

la CT, un président ou vice-président d’une commission permanente, un 

secrétaire de conseil ou un membre de conseil sans missions.  Certes, il y a des 

capacités à satisfaire par l’ensemble des élus quel que soit leur situation 

statutaire (e   fondamentau  de la décentralisation, statut de l’élu, …)  

Seulement, chaque mission ou fonction statutaire assumée par un élu requiert 

a fortiori des compétences qui lui sont intrinsèques pour assumer la 

responsabilité de leurs actes de gestion (ex. engagement et émissions des 

dépenses, liquidation et émission des ordres de recettes, autorisation des 

actes de gestion urbaine, de gestion domaniale,  ...). Ceci est 

particulièrement vrai si l’on sait que l’e ercice de ces missions et fonctions 

peut faire l’objet de remise en cause de la responsabilité personnelle, voire 

pécuniaire de l’élu, en cas de défaillance (e   injonctions des Cours 

Régionales des Comptes).        

3.1.2. Critère n°2 : Niveau du savoir-faire de l’élu 

31. L’analyse de l’e istant a fait ressortir une  étérogénéité (normale) dans la 

structure des élus de la Région. A titre de rappel le niveau d’instruction des 

élus au niveau des CT cibles n’est pas aussi élevé, du fait que 76% des 

enquêtés ont à peine un niveau secondaire, ce qui suscite un tas de 

questions sur la capacité intellectuelle des élus pour faire face aux grands 

enjeux de la décentralisation, aussi bien sur le plan juridique, stratégique et 

•Président (ou ordonnateur) 

•Membre du bureau (vice 
président) 

•Secrétaire de conseil  

•Président ou vice président 
de commission permanente  

•Membre de conseil sans 
responsabilité  

Critère  n°1 
Statut fonctionnel  

de l'élu 

•Formation de mise à 
niveau (ou de tronc-
commun)  

•Formation spécifique 
(ou capacitante) 

Critère n° 2 
Savoir-faire de l'élu 

•Compétences de la 
CT 

•Vocation : urbaine, 
rurale  

•Taille : Petite, 
moyenne, grande 

Critère n° 3 
caractéritiques de la 

CT 
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tec nique  Dans le même ordre d’idée, il est bien remarqué que le nombre 

des élus ayant un niveau primaire est, à vrai dire, identique, à celui des élus 

ayant un niveau universitaire. Ce problème s’e acerbera en présence d’une 

partie d’élus illettrés dans les provinces de Fqi  Ben sale  et K énifra – bien 

que leur nombre est limité, le besoin prioritaire est d’abord lutter contre leur 

analphabétisme. Ceci étant, le problème de modulation pédagogique de la 

formation en fonction du niveau d’instruction constituera, certes, un véritable 

enjeu en termes d’ingénierie de formation  

32. Par ailleurs, bien que certains élus n’ont pas pu avoir une formation 

diplômante, mais les expériences du terrain accumulée de leur carrière 

politique d’élu local leur permettent une compré ension suffisante, voire 

approfondie des problèmes de gestion des affaires locales  D’après les 

résultats de l’enquête, il s’avère que plus de la moitié des élus e ercent leur 

premier mandat électoral contre 44% uniquement ayant plus d’un mandat   

33. Dans le même ordre de logique, le profil socio-professionnels des élus est 

susceptible d’influencer le c oi  des élus en t èmes de formation les plus 

prioritaires, ainsi qu’en termes de disponibilité des élus pour suivre des sessions 

de formation  D’après les résultats de l’enquête, plusieurs observations 

peuvent être ressorties : les élus sans-emplois constitue 15% de la population 

enquêtée ; les élus ayant une profession d’agriculteurs représentent 25% de 

l’ensemble de la population enquêtée  Ce pourcentage élevé est e pliqué 

par la vocation rurale de la majorité des communes cibles ; les élus ayant un 

esprit de gestion (Chefs d'Entreprises /Commerçants) constituent à peine 6%  

de la population enquêtée ; les fonctionnaires et les employés constituent 

26% de la population enquêtée, ce qui sous-tend, dors et déjà, le problème 

de disponibilité.  

34. C’est la raison pour laquelle il est recommandé, tout en tenant compte du 

premier critère, de distinguer entre deux niveaux de formation : formation de 

mise à niveau et formation capacitante (supra chapitre 4) 

3.1.3. Caractéristiques de la CT 

35. Les CT relevant de la Région de Béni Mellal-Khénifra regroupe, en sus du 

Conseil régional, 05 province (conseils provinciaux) à savoir : province de 

Beni-Mellal composée de 22 communes, dont les quatre grandes communes– 

de Béni-Mellal, le chef-lieu, de Kasba Tadla, de Zaouïat Cheikh et d'El Ksiba ; 

la province d'Azilal est composée de 44 communes, dont les deux grandes 

communes– d'Azilal, le chef-lieu et de Demnate ; La province de Fquih Ben 

Salah est composée de 16 communes, dont 3 grandes communes) ; la 

province de Khénifra compte 38 communes dont 3 les plus grandes : Khénifra, 

M'rirt, Amalou Ighriben et 20 communes autres ; la province Khouribgra est 

composée de 32 communes, dont les quatre grandes communes– Khéribra, 

le chef-lieu, de Oud Zem. Cette mosaïque de CT, notamment les communes 

impose de prendre en considération aussi bien la taille de la CT (en termes de 

population et ressources) que sa vocation (zone urbaine, zone rurale, 

agricole, industrielle, …)   n effet, les e igences de gestion d’une commune 

de moins de 35 000 habitants de petite taille ne sont pas, par évidence, les 

mêmes d’une municipalité de plus de 400 000  abitants  D’autant plus que les 

processus de gestion deviennent davantage complexes autant le périmètre 

d’intervention de la commune est élargi  
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36. Ceci étant les programmes de formation envisageables devraient tenir 

compte de ce critère en vue de moduler les formations en fonction des 

spécificités de la CT dont relève l’élu cible, sous peine de retomber dans des 

standardisations inutiles des enseignements à dispenser dans le cadre du plan 

de formation.  

3.2. Pilier 2 : Développement personnel des élus 

37. En sus du besoin de renforcement des capacités des élus en matière juridique 

et techniques, la maîtrise des affaires locales exige, en parallèle, le 

développement personnel de l’élu lui-même. Il suffit de rappeler que 91% des 

enquêtés considèrent la formation en développement personnel comme 

intéressant.  

38. Il s’agit de programmes de formation destinés à améliorer la connaissance de 

soi c ez l’élu, à la valorisation de ses talents et son potentiel, à l'amélioration 

de la qualité de vie personnel et politique, à la réalisation de ses aspirations et 

de ses attentes.  

39. Les thèmes de formation peuvent être aussi multiples que diversifié, tels que : 

confiance et assurance en soi ; gestion des émotions ; Stress, équilibre 

personnel et bien-être au travail ; affirmation de soi ; relations de travail et 

coopération ; leadership et impact personnel ; etc. 

3.3. Pilier 3 : Gendérisation des formations 

40. D’après l’analyse de l’e istant il y a plus d’une raison pour accorder une 

attention particulière à la question de renforcement des compétences 

sensible aux femmes-élus :  

- Le nombre de femmes élues ne cessent d’accroitre au niveau de la Région. 

Aujourd’ ui le nombre des femmes représentent 21% de l’ensemble des élus 

de la Région ; soit presque le double du nombre de sièges décrochés lors du 

scrutin de 2009, selon des données du ministère de l'intérieur. Ce pourcentage 

s’avoisine de celui enregistré à l’éc elon national (  ,  %), ce qui représente 

  ,30 de l’ensemble des femmes élues à l’éc elon national (6673)  

- 25% des femmes-élus occupent une mission dans les bureaux des conseils 

(président ou vice-président) ou dans les commissions permanentes 

(présidente ou vice-présidente)  

- 90% des femmes-élues ont moins de 50 ans, ce qui fait de ces femmes un 

véritable vivier d’élites politiques locales susceptible de se faire une place 

centrale dans les années à venir. 

- 82% des femmes-élues connaissent leur premier mandat en tant qu’élue 

locale, alors qu’uniquement 3% ont plus de   mandats ; ce qui explique le 

résultat de 82% des femmes élus ont jamais bénéficié d’une formation 

continue pour le compte de la CT.  

- 27% des femmes-élues ont un niveau universitaire, contre 24% ont un niveau 

secondaire. 

- 82% des femmes-élues expriment un besoin de développer le côté personnel 

de leurs capacités   
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41. Par ailleurs, le fait de s’intéresser à la dimension genre dans la formulation de 

la stratégie de la formation ou dans l’élaboration du plan de formation ne 

signifie pas de programmer des sessions de formation pour femmes 

distinctement des  ommes   L’objectif de la gendérisation de cette stratégie 

est double : d’une part, intensifier le renforcement des capacités des femmes-

élus pour favoriser leur autonomisation et leur leaders ip et d’autre part 

mettre en exergue les spécificités éventuelles des domaines de formation 

susceptibles d’intéresser tant les femmes que les  ommes   

42. Lors de l'élaboration du programme de formation, il y a lieu d’e plorer si les 

activités devraient inclure la participation seulement femmes-élues ou des 
groupes mixtes. Le genre des participants peuvent influencer la capacité   des 

femmes-élues a  apprendre et a  participer efficacement a   un programme de 

formation. Dans certaines circonstances, il est préférable de mener un 

programme e clusivement pour les femmes, alors que dans d’autres, les 

hommes doivent aussi être inclus.  

43. Il peut être utile de commencer par un programme réserv   aux femmes élues, 

en particulier si les participantes sont relativement nouvelles dans la politique, 

et elles manquent d’e périences dans les domaines de connaissances ou de 

compétences spécifiques en matière décentralisation. Les femmes-élues ont 

tendance   avoir une plus grande confiance aux évènements exclusivement 

pour les femmes que les évènements mixtes o , au moins initialement, elles 

peuvent être moins disposées   parler ou communiquer leurs opinions. Les 

programmes exclusivement pour les femmes-élues leur offrent un 
environnement plus favorable, amical ou   elles apprennent et pratiquent de 

nouvelles compétences comme parler en public.  

44. Par ailleurs, cela n’empêc e pas de dire qu’une approc e genre mi te de 

formation peut être utile pour les femmes-élues car elle leur permettra 

d’entendre et de comprendre la perspective de leurs collègues  ommes sur 

certaines questions, et vice versa. Elle peut également promouvoir la 

coopération entre les femmes et les hommes pour former des alliances, 

trouver des solutions et résoudre des problèmes. Les environnements de 

formation mixtes peuvent aider   éduquer les hommes et les femmes sur des 

questions touchant les femmes, et créer un environnement de formation qui 

reflète une réalité mixte.  
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4. Priorisation des besoins en formation 

4.1. Neuf grandeurs contextuels clés de priorisation des besoins en 

formation  

45.  n tenant compte des trois critères susvisés (statut fonctionnel de l’élu, niveau 

du savoir-faire de l’élu et les caractéristiques de la CT dont il relève) la logique 

de priorisation des besoins ressortis de l’analyse de l’e istant peut être décliné 

en 09 grandeurs contextuels clés, en vue d’asseoir le plan de formation au 

niveau de la région Beni Mellal-Khénifra sur des bases qui intègrent les 

spécificités de la Région et celles de ses élus :  

4.1.1. Grandeur 1 : Besoin d’appré ender l’environnement juridique et institutionnel 

de la décentralisation et de la régionalisation  

46. Ce besoin a été exprimé par 96% des élus enquêtés et immanquablement 

réitéré par les personnes interviewées que ce soit dans dans le cadre des 

entretiens semi-dirigés ou les ateliers élargis. Ceci est expliqué notamment par 

le caractère récent de réforme de la législation régissant la décentralisation 

au Maroc, dont la phase de transition requiert un accompagnement 

pédagogique pour en comprendre les changements. En fait, Il s’agit là du 

standard minimum que chaque élu doit avoir en termes de compétences 

pour pouvoir assumer pleinement ses responsabilités que la loi lui confère.  

47. Ce besoin peut être satisfait par des formations de type « initiale » accessible 

à l’ensemble des élus dans le cadre de t ématiques de mise à niveau ou de 

tronc-commun, en vue d’accompagner les élus dans l’appré ension de leur 

l’environnement juridique et institutionnel, telles que : domaines de 

compétences de chaque CT (propres, partagées ou transférées) et les 

sphères de ses compétences territoriales (régional, provincial et communal) ; 

régime statutaire de l’élu en termes de droits et obligations ; organisation et 

fonctionnement du Conseil ;  Organisation de l’Administration de la CT ; …  

4.1.2. Grandeur 2 : Besoin de renforcer ses capacités en matière de planification 

territoriale   

48. 95% des conseillers régionaux, et 94% des conseillers provinciaux et 97% des 

conseillers communaux enquêtés ont considéré que l’élu a besoin de 

renforcer ses capacités en matière de planification et en gestion du 
développement dans son territoire en réponse   la demande sociale. Ce 

constat avéré a été réconforté par l’enquête qualitative menée en exhortant 

que l’élu est convié à prendre connaissance de certains processus clés et 

associés à la planification territoriale, notamment : processus de planification 

de développement territorial ; budgétisation pluriannuelle des programmes et 
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projets ; documents d’urbanisme ; approches de marketing territorial ; 

Intelligence économique territoriale ;  etc. 

4.1.3. Grandeur 3 : besoin de s’ouvrir sur les nouveau  mécanismes de démocratie 

participative 

49. L’analyse de l’e istant a révélé que 94% des élus enquêtés ont considéré que 

la prise de connaissance des nouveaux mécanismes de démocratie 

participative est intéressante, dont 66% comme étant très intéressante. Le 

même constat est confirmé par les élus interviewés dans le cadre des ateliers 

participatifs ou les entretiens semi-dirigés en insistant que parmi les 

nouveautés de la Constitution et de la législation régissant la décentralisation 

au Maroc est la consécration de la notion de « démocratie participative » 

que l’élu doit en maîtriser les outils, sous peine de se mettre à l’écart par 

rapport au processus irréversible de développement institutionnel et 

démocratique que connait le Maroc.  

50. Partant de ce constat le plan de formation ne saurait méconnaitre 

l’importance de faire outiller les élus de mécanisme d’administration de la 

relation entre les CT et les CT, notamment en ce qui concerne : la gestion des 

pétions ; la coordination avec les instances de concertation ; la gestion du 

partenariat avec la société civile ; 

4.1.4. Grandeur 5 : Besoin de savoir arbitrer entre les différents modes de gestion des 

services publics locaux  

51. En questionnant les élus sur leurs besoins de comprendre les logiques de 

gestion de services publics locaux (régies, gestion déléguée, 

intercommunalité, société de développement, affermage) il s’est avéré que 

77% des élus enquêtés considèrent que le renforcement de leur capacité en 

la matière est intéressant, dont 44% comme très intéressant.  

52.  D’après également les entretiens qualitatives ce besoin semble partagé pour 

l’ensemble des élus dans la mesure où les décisions d’opter pour un mode de 

gestion ou un autre relève de la compétence des assemblées et que tous 

membres se considèrent concernés.  

4.1.5. Grandeur 6 : Besoin de connaître les processus-métiers de la CT 

53. D’après l’analyse de l’e istant, 93% des conseillers régionaux et provinciaux 

contre 85% des conseillers communaux considèrent intéressant la maîtrise des 

processus- métiers intrinsèques à chaque niveau des CT. Par exemple, en ce 

qui concerne la commune ces processus peuvent être : urbanisme ; police 

administrative ; gestion du domaine communal ; gestion des équipements 

collectifs ; état civil ; hygiène et salubrité ; environnement et développement 

durable ; éclairage public ; mobilité urbaine ; routes et réseaux divers ; etc.. 

54. Certes, il s’agit là des domaines de gestion et ne concerneraient pas 

forcément que les élus ayant une responsabilité au sein du conseil, mais cela 

n’empêc e pas que les élus sans missions éprouvent un besoin de 

renforcement de leur capacités en la matière, notamment pour pouvoir 

débattre les dossiers aussi bien d’un point de vue politique que d’un point de 

vue technique. 



DFCAT-PNUD |SDFC| Phase III-Stratégie de la formation|180117!-VD    P a g e  | 17 

0
1

.
1

0
a

o
û

t 
2

0
1

1
 

4.1.6. Grandeur 6 : Besoin de connaitre les processus-support de la CT, notamment 

les processus de gestion financière et fiscale. 

55. En principe, les processus supports (comptabilité, ressources humaines, gestion 

des contentieu , affaires administratives générales,…) sont imputables tant 

à l’Administration de la CT qu’au  élus, sauf pour les élus ayant notamment 

une mission d’ordonnateurs  Ceci est particulièrement vrai quand il s’agit des 

processus de gestion financière et fiscale.  

56. En effet, Abstraction des responsabilités assumées par les élus (ordonnateurs 

ou pas), il a été constaté que 94 % des élus enquêtés expriment un besoin 

intense pour renforcer leurs capacités en matière de gestion budgétaire et 

comptable, contre 91% du même échantillon en matière de fiscalité locale. 

Ce besoin n’est pas e primé uniquement pour satisfaire un besoin de gestion 

pour les élus ayant une mission d’ordonnateurs, mais aussi pour satisfaire un 

besoin de contrôle interne chez les élus sans missions, notamment afin que 

ces derniers puissent mieux débattre les données financières et comptables 

(projet budget annuel, bilan d’e écution du budget, potentiel fiscal, 

péréquation financière …)  De même, les entretiens menés en l’occurrence 

avec des présidents (qui sont des ordonnateurs es-qualité) ont abouti à 

l’identification d’autres besoins sous-jacents pour maîtriser certains processus 

clés : mobilisation des ressources financières ; techniques de budgétisation ; 

comptabilité publique locale ; achats et marchés publics locaux ; règlement 

et arrêt des budgets. 

4.1.7. Grandeur 7 : Besoin de connaître les processus de pilotage de la CT 

57. Outre les processus-métiers et les processus-support 85% des élus enquêtés, 

notamment ceux ayant une mission de président ou de vice-président ont 

exprimé un besoin considèrent que ces domaines sont intéressants. 

L’approfondissement de ce constat a fait révéler que ce besoin est e pliqué 

par la prise en conscience des élus (notamment élus responsables) de 

l’importance de mise à sa disposition du dispositif de contrôle interne et de 

pilotage lui permettant d’analyser les écarts de gestion entre ce qui a été 

prévu et ce qui a été réalisé, d’une part et d’apprécier le degré de 

transparence dans la gestion d’autre part   

58. De même, il s’est avéré que la nouvelle configuration des organigrammes des 

différentes CT, suggérés par le Ministère de l’Intérieur prévoit dors et déjà des 

structures de contrôle interne, notamment l’audit interne  

4.1.8. Grandeur 8 : Besoin de développer son savoir-être 

59. L’analyse de l’e istant a bien illustré que 91% élus enquêtés ont 

incontestablement besoin d’un développement personnel sur des aspects 

divers tels : développement du leadership ; animation des équipes ; gestion 

du temps, du stress ; communication interpersonnels ; etc.. 

60. Ce constat confirme les propos retenus des entretiens selon lesquels la 

performance reste tributaire de la personnalité de l’élu et non uniquement de 

son savoir ou son savoir-faire. Autrement-dit, le savoir-être joue 

substantiellement comme paramètre contextuel clé de la performance de la 

gestion de la CT.  
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4.1.9. Grandeur 9 : Besoins de renforcement des capacités intrinsèques à la femme-

élue 

61. Comme il est expliqué plus haut, la gendérisation de la stratégie de la 

formation se veut un plier à tenir en compte en considération d’une part, de 

la place ascendante que la femme commençait à occuper de plus en plus 

(21% des élus en  0 5 contre   % en  009) et d’autre part de la revendication 

d’accompagner davantage les femmes-élues pour favoriser leur intégration 

et leur inclusion dans les processus décisionnels. 

62. Ces formations peuvent cibles des thématiques autres que celles liées aux 

missions institutionnelles de la CT, telles que : le renforcement du leadership, 

capacités de communication, gestion du temps, etc.. 

4.2. Modulation de la formation 

63. Conformément à la logique de catégorisation de la formation selon les trois 

critères précités (statut fonctionnel de l’élu, niveau de savoir-faire et les 

caractéristiques de la CT), le contenu de la formation (programme) doit être 

absolument cohérent avec lesdits critères. Ces derniers sous-tendent, en soi, 

des objectifs pédagogiques qui individualisent les programmes de formation 

en fonction de la population cibles.  

4.2.1. Modules de formation de mise à niveau  

64. Ce programme de formation initial qui propose un paquet minimal de 

compétences générales nécessaires   l’e ercice par les élus, des missions de 

gestion de la CT. Ce programme de formation de mise à niveau traite du 

domaine de la décentralisation et de la gestion des CT. 

65.  n effet, le renforcement des capacités des élus passe d’abord par leur 

initiation sur les aspects fondamentaux de la gestion des affaires locales, selon 

c aque niveau des CT  Il s’agit d’une formation de base, qui doit être un 

préalable pour tout élu impliqué dans la mise en œuvre de la politique de 

décentralisation prônée par le Maroc. Ce niveau de formation vise une 

meilleure compréhension par les élus de leur environnement institutionnel, et 

une amélioration de l’e ercice de leurs compétences en tant que 

gestionnaire du développement local, surtout si l’on sait que l’analyse de 

l’e istant a fait ressortir que 85% de la population enquêtée considère que ces 

domaines sont intéressants, voire très intéressant, ce qui illustre un souci 

collectif des élus pour ce genre de t ème d’initiation à caractère transversal   

66. Ces aspects peuvent couvrir plusieurs créneaux : cadre juridique et 

institutionnel de la décentralisation, statut de l’élu, police administrative, 

modes de gestion des services publics locaux ; stratégies de développement ; 

etc. 

67. La formation initiale nécessite l’élaboration et la mise en œuvre d’un 

programme de formation de base dont l’objectif est de répondre au besoin 

en connaissances du contexte institutionnel de la décentralisation d’une part 

et d’autre part des rôles et responsabilités des divers acteurs concernés et des 

relations qui les unissent.  
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68. Ce niveau initial de formation repose sur : une approche graduelle pour 

touc er l’ensemble des CT, d’une part et des sessions de formation de base 

qui regrouperont des participants de profil socio-professionnel différent des 

élus en vue de susciter des débats croisés entre eu , d’autre part  

69. De manière spécifique ce programme visera : une familiarisation des 

participants au contexte et aux enjeux de la décentralisation au Maroc ; une 

identification des rôles et attributions des principaux acteurs des CT ; un 

approfondissement des connaissances sur le fonctionnement des organes des 

CT ; une maîtrise des relations entre les différents acteurs et les droits et 

obligations des élus.  

Tableau 1 : Illustration du contenu d’un module formation de mise à niveau  

Module  Thèmes 

Cadre juridique de la 

décentralisation  

1. Principes et enjeu  de l’organisation décentralisée et 

déconcentrée de l’ tat 

2. Rôles, compétences et moyens des CT,  

3. Les c amps d’intervention spécifiques et partagés entre l’ tat 

et les CT 

4. Le contrôle administratif e ercés par l’ tat sur les CT  

5. Statut de l’élu 

Administration générale  

 

6. Police administrative du président 

7. Etat civil  

4.2.2. Modules de formation capacitante 

70. Ce programme de formation capacitante est envisageable en réponse à des 

besoins de compétences spécifiques au  élus, selon l’ordre de la CT (région, 

province, préfecture ou commune) et en fonction du profil de l’élu (niveau 

d’instruction, e périence, catégorie socioprofessionnelle)   

71. Sans prétendre de dispenser des programmes pédagogiques ayant un 

caractère purement technique ou appréhendant les procédures dans toute 

leur complexité, ce niveau de formation vise à soutenir les élus pour maîtriser 

les processus clés de gestion des affaires liées à la décentralisation, aussi bien 

sur le plan juridique et institutionnel que sur le plan technique et financier. 

72. Ces formations cibleraient en particulier les élus ayant satisfait les formations 

initiales, jouissant d’un niveau d’instruction ou de professionnalisme ou ayant 

accumulé une expérience suffisante dans un ou plusieurs domaines relevant 

de la compétence des CT. 

73. Les t ématiques de cette strate peuvent couvrir, d’une part les principau  

processus d’intervention de l’élu en sa qualité de signataire ou de décideur 

(gestion achats publics, gestion budgétaire, gestion urbaine, gestion 

domaniale, …) et d’autre part les tec niques de management communal 

(contrôle de gestion, audit interne, gestion des risques, système d’information, 

gestion des contentieux, etc..) 
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Tableau 2 : illustration d’une matrice de contenu de la formation capacitante pour un élu  

Module  Thèmes 

Finances Locales  

8. Elaboration du budget local   

9. Budgétisation sensible au genre   

10. Comptabilité publique locale  

11. Analyse d’un Bilan d’e écution du Budget   

  

Système de pilotage et de 

contrôle interne dans une CT  

12. Audit interne  

13. Tableaux de bord du pilotage de la CT 

14. Gestion des risques  
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5. Mise en œuvre de la stratégie de 

formation 

5.1. Modes opératoires de mise en œuvre des orientations 

74. La stratégie opérationnelle issue des orientations exposées plus haut (chapitre 

3) est constituée de 3 axes, comme il est retracé dans la figure ci-dessous : 

Figure 3 : Modes opératoires (M.O.) de mise en œuvre de la stratégie de la formation  

 

 

5.1.1. M.O. 1 : Variation des mét odes d’apprentissage 

75. L’e périence a bien démontré que les attitudes des élus en formation 

peuvent traverser par certaines tensions :  

- Elles sont manifestes quand le contenu de la formation prend un tour plus 

théorique. 

- Même lorsque la formation vise à modifier les pratiques, des réticences à 

adopter de nouveaux comportements sont susceptibles d’apparaître parce 

que les routines rassurent parfois c ez l’élu  

- Le lien que les élus cherchent à établir entre le contenu de la formation et leur 

e périence  Cette rec erc e d’articulation est spontanée  Quand le lien ne 

peut s’établir, la motivation est moins forte et l’appropriation du contenu est 

moins facile. 

76. D’autant plus que l’analyse de l’e istant a permis de constater des tendances 

préférentielles c ez les élus quant au  différents modes d’apprentissages dans 

le cadre d’une formation envisageable, allant d’un cours classique jusqu’à un 

cours virtuel. 

77. Pour gérer ces risques potentiels trois méthodes pédagogiques peuvent être 

suggérées, à moduler en fonction notamment des objectifs de la formation, le 

profil des élus cibles et les conditions possibles d’organisation de la session de 

formation : 

M.O. 1 :  
Variation des 

méthodes 
d'apprentisage 

M.O. 2 :  
Création d'outils 
motivationnels   

M.O. 3:  
Gouvernance du 

dispositif 
institutionnel de 
coordination de 

la formation  
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Figure 4 : méthodes d’apprentissage dédiées aux élus  

 

 

 

 Variante 1 : Programmes de formation-académique 

78. Il s’agit d’une mét ode qui concerne uniquement le développement des 

points théoriques représentant des acquisitions nouvelles pour les élus en 

matière de décentralisation  Seulement, loin d’une pédagogie à sens unique, 

l’e posé peut être entrecoupé d’un e ercice ou d’un éc ange interactif 

entre l’élu-apprenant et le formateur.  

79.  galement, pour que cette mét ode soit plus efficace l’e posé doit être 

vivant, pour garder l’attention des élus, et le support a pour unique fonction 

de concentrer leur attention sur les propos, pas de détourner leur attention en 

leur demandant de lire et  d’écouter en même temps… 

80. Cette variante semble bien adaptée aux formations initiales, qui vise la 

vulgarisation ou la sensibilisation, la mise à niveau, voire la remise à niveau des 

élus  Ceci est particulièrement vrai si l’on sait que l’enquête a dégagé que 

64% des élus enquêtés préfèrent les séminaires, les tables rondes et les 

colloques comme mode d’animation des formations    

 Variante 2 : Programmes de formation-action  

81. La formation-action consiste a  engager un travail d’apprentissage   partir 

d’une action motivante et mobilisatrice pour le groupe d’élus en formation. 
Les apports théoriques se font   partir du débriefing de cette action et donc a  

partir du « matériaux » amené par les participants eux-mêmes.  

82. L’objectif de cette variante de formation est de créer c ez l’élu-apprenant 

des mises en situation adaptées et spécifiques à l’objet de formation et au 

contexte d’action de l’élu. D’ailleurs, l’enquête a révélé que 28% des élus 

enquêtés préfèrent ce genre de formation, notamment en ce qui concerne 

la formation par les visites pédagogiques.   

83. Cette variante convient aux formations sur des aspects de gestion 

opérationnelle des affaires locales, qui exigent des simulations des études de 

cas et/ou l’ouverture sur des cas concrets :  gestion des décharges 

contrôlées ; gestion des équipements collectifs marchands (abattoirs, halles 

au  poissons, marc és de gros, gares routières de voyageurs, …) ; gestion de 

formation  
exposé  

Formation 
virtuelle 

formation 
empérique  
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la mobilité urbaine (signalisation, signalétique, jalonnement, mobilier urbain, 

…)  

 variante 3 : Programmes de formation virtuels et médias alternatifs 

84. Certes, l’enquêté a fait ressortir qu’uniquement moins de  0% des élus 

préfèrent la formation virtuels et médias alternatifs. En revanche, nous 

imputons, en grande partie, cette variante à la méconnaissance de ses 

avantages dans le réfle e des élus enquêtés, du fait qu’elle n’est pas encore 

vulgarisé à l’éc elon national, en utilisant des plateformes web comme 

Elluminate ou Articulate3, ou des matériaux de formation en ligne qui 
permettent d’assister   un cours d’auto-formation en ligne.   

85. En fait, les programmes de formation en ligne offrent plusieurs avantages, les 

plus évidents sont les économies de coût lié aux déplacements et   

l'hébergement nécessaires pour les formations en personne. La formation en 

ligne peut également permettre d’organiser des séances de formation plus 

fréquentes. Elle peut libérer le temps que les gens auraient du   passer en 

voyageant et peut ainsi accroitre la portée de la formation.  

86. Toutefois, le succès d’implémentation de cette variante demeure 

conditionné par certaines exigences et le dépassement de certaines 

contraintes potentielles : 

- les participants aient accès   des ordinateurs avec accès fiable   Internet, et il 

est possible que ce ne soit pas le cas dans la plupart des CT cibles.  

- Disponibilité du temps suffisant du personnel consacre  aux tâches de gestion, 

y compris la coordination du contenu, de la traduction, l’interaction des 

participants et les discussions.  

- Le développement de contenus de formation en ligne engageants et 

participatifs est peut-être une capacit   dont les élus ne disposent pas, et la 

préparation peut prendre du temps supplémentaire ou son perfectionnement 

peut nécessiter une consultation professionnelle.  

- Les aspects techniques doivent être abordés dans les phases de planification 

et qu'un membre du personnel soit prêt pour gérer les problèmes techniques 

tout au long du déroulement du programme lui-même. 

5.1.2. M.O. 2 : Création d’outils motivationnels 

87. La motivation des élus pour bénéficier pleinement de leur droit à la formation 

est un facteur non négligeable pour réussir la mise en œuvre de toute 

stratégie de formation visant le renforcement des capacités. Deux outils, entre 

autres, peuvent être mis en œuvre :  

 Mesure 1 : Certification des formations 

88. Bien que ce soit un geste relativement petit, les certificats à remettre aux élus 

en fin de session de formation peuvent constituer pour eux une expression 

tangible de la valeur et de l'importance de la formation, ainsi que pour sa 

01.                                                  

3 http://www.blackboard.com/Platforms/Collaborate/Services/Learning-Services.aspx and 

http://www.articulate.com/. C’est important d’estimer les cou t, les besoins technologiques et les capacités 

sécuritaires des différentes options avant de sélectionner une plateforme. 

http://www.blackboard.com/Platforms/Collaborate/Services/Learning-Services.aspx
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famille et ses collègues. Ils illustrent également un honneur particulier pour les 

élus sans instruction ou diplôme officiel. Parfois, les certificats sont considérés 

comme un accomplissement professionnel et figurent sur les curriculums vitae 

ou considérés comme faisant partie d'un processus de renforcement des 

compétences de soi. 

89. Les certificats peuvent également motiver les participants. Par exemple, si, au 

début d'un programme, les élus participants à la session de formation 

comprennent qu'ils doivent remplir un minimum de conditions pour recevoir 
un certificat, ils peuvent être plus enclins   suivre le programme de formation 

et y participer activement  Cette approc e est plus efficace quand d’autres 

personnes se trouvant en dehors du programme. 

 Mesure 2 : Institution des passeports de formation  

90.  n liaison avec l’e ercice de son droit à la formation que lui consacre la loi, 

comme il est e pliqué plus  aut, l’élu pourrait être muni d’un « passeport de 

formation » qui lui permettrait d'identifier et faire certifier ses connaissances, 

compétences et aptitudes professionnelles, qu’il est possible de faire valoir 

dans le futur. 

91. Ce passeport constituerait pour l’élu un véritable « journal de bord » de son 

parcours d’élu local et qu’il serai en mesure de mettre à jour régulièrement. 

Ce document sera également d’une utilité certaine dans le cas où le 

législateur marocain adoptera le principe « Validation d'Acquis 

d'Expérience ». 

92. Ainsi, tout élu aurait a   sa disposition le passeport formation, qui est sa propriét   

et dont il garde l’entière responsabilit   d’utilisation   

5.1.3. M.O. 3 : Gouvernance du dispositif institutionnel de coordination de la 

formation 

93. Il s’agira ici de restaurer les fonctions de pilotage, de régulation et de contrôle 

que doit assurer la Commission régionale de la Formation continue qui reste 

garant non seulement de la qualité des formations mise en œuvre mais aussi 

de leur coordination et leur suivi. Cette commission doit se donner les moyens 

pour coordonner l’ensemble des formations à la décentralisation à l’éc elon 

régionale. La réalisation de tels objectifs passe, à notre sens, par trois mesures 

fondamentales et non forcément cumulatives à savoir : 
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Figure 5 : mesures de gouvernance du dispositif institutionnel de coordination de la formation  

 

 Mesure 1 : Valorisation fonctionnelle et organisationnelle de la formation  

94. La gestion de la formation devrait être valorisée aussi bien sur le plan 

fonctionnel que sur le plan organisationnel.  De même, cette valorisation doit 

être assurée tant qu’au niveau de la Région qu’au niveau des autres CT   

95. Les conditions de cette valorisation fonctionnelle et organisationnelle sont : 

- Mise en place d’une structure fonctionnelle rattac ée à l’entité administrative 

chargée de la gestion des ressources humaines ; 

- Création des emplois dédiés à la gestion de la formation ; 

-  Développement de l’ingénierie de la formation au niveau des Administrations 

des CT.  

 Mesure 2 : Accréditation de offres de formation   

96. En considération des spécificités des CT en termes des compétences à 

développer, il semble important de soumettre l’offre de formation à un 

système d’accréditation (à l’éc elon national ou régional) des organismes de 

formation dans les domaines des CT. Cette mesure est pourvue d’e ternalités 

positives certaines : 

- Contribuer à la création et le développement de réseaux de qualité 

d’organismes de formation ; 

- Administration des certifications accordées aux élus ;  

Gouvernance du 
dispositif 

institutionnel de 
coordination de 

la formation  

Valorisation 
fonctionnelle et 

organisationnelle 
de la formation  

Accréditation de 
l'offre de 
formation  

Création d'un 
centre Régional 
de Formation  

Constitution d'un 
vivier de 

formateurs 
internes  

Conception et 
mise en place 
d'un système 
d'information 
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- Normalisation du dispositif de formation à travers la généralisation des cahiers 

des charges  

 Mesure 3 : Création d’un Centre Régional de Formation 

97. Ce Centre Régional de Formation, peut être crée sous la tutelle de la Région 

et la supervision de la Commission Régionale de la Formation Continue.  Les 

modes de gestion de ce centre peuvent être réfléchis suivant les possibilités à 

soumettre à arbitrage :  

- Possibilité 1 : création d’un établissement de coopération des CT  

- Possibilité 2 : partenariat avec le Ministère de l’intérieur (centre de 

formation relevant de la DFCAT ) ; 

- Possibilité 3 : création d’une Société de Développement  

- Possibilité 4 : Création d’une régie relavant de la région  

98. Pour le cas de la région de Beni Mellal et pour les raison d’économicité il 

suggéré d’établir un partenariat avec le Ministère de l’intérieur (centre de 

formation relevant de la DFCAT)  pour pouvoir bénéficier des infrastructures 

déjà e istantes et de l’appui tec nique de la DFCAT 

 Mesure 5 : Conception et mise en œuvre d’un système d’information    

99. La gestion du processus de formation (planification, réalisation et évaluation) 

assortie d’un nombre colossal d’élus éligibles à la formation (des milliers) 

requiert inlassablement la conception et l’implémentation d’un système 

d’information permettant : une prise en charge et un suivi des données liées à 

la mise en œuvre du plan de formation (bénéficiaires, modules de formation, 

formateurs, calendriers des formations, budgets des formations, indicateurs de 

suivi, …) ; une harmonisation et un ordonnancement des actions de formation 

dans le temps et dans l’espace ; un reporting sur les actions de formation 

réalisées  

100. Pour ce faire la Région peut faire développer une solution informatique sur la 

base d’un ca ier des charges fonctionnel précisant toutes les fonctionnalités 

permettant une gestion intégrée et un pilotage efficace sur la formation des 

élus (et du personnel), notamment par la CRFC. 

 Mesure 4 : Constitution d’un vivier de formateurs internes  

Il s’agit de constituer un vivier de formateurs internes et de les outiller en 

tec nique d’animation de groupe et de pédagogie de masse pour assurer la 

démultiplication des activités de formation au profit des élus. Ce vivier peut 

être constitué par l’entremise de la DFCAT  

5.2. Ordonnancement du cycle de formation 

101. Pour permettre au  nouvelles équipes d’élus mises en place après les 

élections locales d’acquérir les compétences nécessaires à l’e ercice de leurs 

missions, il est proposé un parcours de formation étalé sur cinq ans qui se 

divise en trois étapes.  



DFCAT-PNUD |SDFC| Phase III-Stratégie de la formation|180117!-VD    P a g e  | 27 

0
1

.
1

0
a

o
û

t 
2

0
1

1
 

5.2.1. 1ère étape : formation de base 

102. Cette formation dont l’objectif est de livrer des compétences minimales au  

nouveaux élus pour une fonctionnalité du conseil local, doit se dérouler au 

courant de la première année de mandat et mieux, dans les six premiers mois. 

Ce programme de base est considéré comme le tronc commun du cycle de 

formation des élus.  

5.2.2. 2ème étape : formations spécifiques 

103. A partir de la deuxième année du mandat des élus locaux, ces derniers 

peuvent bénéficier des formations sur des modules spécifiques. Ces modules 

spécifiques sont déterminés en fonction du profil des cibles, de leurs rôles et 

responsabilités et du contexte. Cette étape correspond à une phase de 

spécialisation dans le cycle de formation des élus locaux.  

5.2.3. 3ème étape : formation de perfectionnement en fin de mandat 

104. Après les modules de formation de base et de spécialisation, on peut 

développer un programme visant le perfectionnement de l’élu en situation 

professionnelle, la satisfaction des besoins de formation identifiés suite à la 

mesure de l’écart entre les compétences requises pour e ercer efficacement 

et les compétences acquises par les élus. Les modalités de cette formation 

peuvent être le recyclage, la mise en situation, l’étude de cas pratique   

Tableau 3 : ordonnancement du cycle de formation  

2017 2018 2019 2020 2021 

Etape 1 :  

début du mandat 

Etape 2 :  

Cours du mandat 

Etape 3 :  

Fin du mandat 

Formations de 

Mise à niveau 

accessibles à 

l’ensemble des 

élus  

Formations capacitantes par catégories tenant compte les 

spécificités statutaires des élus et  leurs niveaux de savoir-

faire, ainsi que la spécificité de la CT elle-même 

Formation 

capacitantes 

tenant compte la 

période qui 

coïncide avec 

l’année pré-

électorale   
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6. Financement de la stratégie de 

formation 

6.1. Péréquation de financement du plan annuel de la formation  

106. La péréquation de financement de la mise en œuvre de la stratégie de 

formation est établie par les dispositions de l’article 8 du décret  -16-297. Il 

prévoit en partie une contribution minimale de 25% de la Région et le reste 

(75% ma imum) est répartie entre l’ensemble des CT (5 provinces et les  5  

communes autres) au prorata des membres de leurs conseils respectifs 

bénéficiaires des actions de formation. Par ailleurs, Il y a lieu de souligner que 

c aque CT pourrait augmenter sa contribution autant qu’elle estime 

opportun. 

107. En considération du caractère conventionnelle du plan de formation les 

crédits à affecter à la formation peuvent être considéré comme étant des 

« dépenses obligatoires au vu des dispositions de la Loi organiques n°111-14 

(art.196 et 211). 

108. En fait, cette péréquation de financement du plan annuel de la formation a 

pour avantages de :  

- Constituer une péréquation permettant de financer la formation de 

l’ensemble des élus locau  sur la base d’une contribution solidaire   

- Motiver l’ tat et les partenaires au développement à appuyer les CT 

ayant elles-mêmes constituée un apport de départ ;  

- Renforcer la solidarité entre les CT nanties et celles qui sont les plus 

démunies en matière de finances au niveau régional. 

6.2. Scénarii de l’administration financière de formation 

109. L’administration financière de la stratégie de formation peut se faire en trois 

scénarii possibles, à savoir :  

- Scénario 1 : Mise en régie au niveau du Budget de la région  

- Scénario 2 : Création d’un Budget anne e  

- Scénario 3 : Création d’un groupement de Collectivités Territoriales  

110. Il est à noter que d’autres modes de gestion financière ont été écartées du 

fait qu’ils ne concordent pas avec les contraintes légales à savoir : 

- la création d’un compte d’affectation spécial du fait qu’il a un 

caractère temporaire alors que la mission de la formation est 

permanente. 
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- la création d’une société de développement, dans la mesure où la 

prestation de formation est dépourvue du caractère industriel ou 

commercial. 

111. Suivant le tableau ci-dessous, il est illustré les avantages et les inconvénients 

de chaque scénario. Il en ressort que le mode le plus convenable pour gérer 

la formation suivant la logique prescrite par la loi organique n°111-13 et le 

décret n°2-16-297 est le « Budget annexe ».   

112. Ce mode de gestion financière distincts du budget principal proprement dit, 

mais votés par l’assemblée délibérante, doit être établi pour le services 

formation au niveau de la région et permet d’établir le coût réel de ce 

service et de déterminer avec précision le coût de revient et le prix à payer 

pour la formation et par-là équilibrer les comptes. 

 



Tableau 4 : arbitrage entre les différents modes de gestion financière de la formation 

Mode 

d’administration 

financière 

Avantages / Opportunités Inconvénients / Contraintes 

Mise en régie au 

niveau du Budget 

de la région 

- Aucun formalisme spéciale, mise part la budgétisation 

des contributions des CT concernées. 

- la formation n’est d’aucune façon distinguée des 

autres structures des dépenses de la région 

-  n cas de litige avec un tiers, c’est la responsabilité du 

Président Région qui est engagée en s qualité 

d’ordonnateurs  

- Les contributions des autres CT (75%) prennent la forme de fonds de 

concours que ces derniers devront s’en acquitter avant l’adoption du 

budget. 

- la gestion de la formation  s’intègre dans la gestion globale des services 

publics de la région ; il y a risque de perdre la visibilité sur le coût de la 

formation en tenant compte de ses charges fixes et charges variables.  

- La structure chargée de la formation au niveau de la région est 

dépourvue de l’autonomie financière et ne dispose pas d’un organe de 

gestion propre pourvu de la personnalité juridique ; 

- Toutes les charges et ressources de la structure chargée de la formation 

sont intégrées au budget de la Région. Celle-ci assume l'entière 

responsabilité de la gestion et en assume également tous les risques. 

Budget annexe  

 

- Affectation des recettes à des dépenses liées à la 

formation  

- Peut être établi pour le compte de la structure 

c argée de gestion de la formation à l’instar de 

certains services locaux spécialisés (eau, 

assainissement, etc.). 

- Permet d’établir le coût réel du service de la formation 

; 

- Permet de déterminer avec précision le prix à payer 

par les différentes CT contributrices pour équilibrer les 

comptes ; 

- Permet de séparer les dotations du budget principal de 

la région, mais sa création et ses crédits sont votés dans 

les mêmes formes 

- Formalisme de création d’un budget spécial au vu des conditions 

requises par les dispositions de la LO n°111-13 et les règles de la 

comptabilité publique des CT. 

Compte 

d’affectation 

spéciale 

- Affectation des recettes à des dépenses liées à la 

formation  

- Formalisme de création d’un budget spécial au vu des conditions 

requises par les dispositions de la LO n°111-13 et les règles de la 

comptabilité publique des CT. 

- Un CAS a, en principe, un caractère temporaire alors que la formation est 

une action continue et perpétuelle  

- Programme d’emploi du CAS n’est pas soumis à une nomenclature 

dûment détaillée à l’instar du budget principal ou du budget anne e  

-   igence de disponibilité de fonds avant d’engager toute dépenses 

inscrites dans le CAS 



7. Plan de communication de mis en 

œuvre du SDRFC  

7.1. Motivations et objectifs d’un Plan de communication pour la mise en 

œuvre du SDRFC  

7.1.1. Motivations d’un Plan de communication pour la mise en œuvre du SDRFC  

113. L’élaboration d’un plan de communication, comme composante pour une 

meilleure mise en œuvre du SDRFC est motivée par plusieurs considérations, 

voire des zones de vulnérabilités qui marquent les CT :  

- La fonction communication et sensibilisation n’est pas suffisamment 

développée auprès des CT ou souvent mal coordonnées ;  

- Support d’information valorisant les e périences locales en matière de 

renforcement de capacités presque inexistantes ;  

- Démarches de communication et d’information des différentes CT 

différenciées, créant une absence de lisibilité dans le champ opérationnel 

des différents acteurs locaux ; Ce qui se traduit dans la pratique par les 

faits majeurs suivants :  

o La faible participation ou adhésion aux initiatives de ;  

o L’insuffisante capacité technique des acteurs locaux à 

appré ender les enjeu  d’une stratégie de formation ;  

7.1.2. Objectifs et résultats attendus du Plan de communication  

 Objectifs du Plan de communication  

114. L’objectif général du plan de communication est de rendre visibles les 

résultats du SDRFC par une large diffusion de ses axes et de programme 

auprès des élus et autres acteurs impliqués dans l’animation de la politique de 

formation au niveau de la Région Il s’agira de façon spécifique il s’agira :  

- d’informer les élus sur les initiatives portées aussi bien par la Région que 

par les autorités d’accompagnement (DFCAT) dans ses grandes 

orientations, par la visibilité de ses principes d’intervention en matière 

de renforcement des capacités des élus, son approche et ses différents 

résultats auprès de toutes les élus cibles ;  

- de sensibiliser les acteurs locaux par rapport aux enjeux du SDRFC ;  

- de faire agir tous les acteurs, au niveau local et central (DFCAT), par la 

mise en œuvre du SDRFC.  
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 Résultats attendus du Plan de communication  

115. Les résultats attendus sont :  

- une meilleure compréhension des enjeux, principes, approches, missions et 

résultats du SDRFC est notée chez les acteurs locaux, notamment les élus ;  

- un changement de comportement favorable à une bonne appropriation 

des finalités du SDRFC est obtenu auprès des élus, grâce à une bonne 

articulation entre les différents acteurs impliqués (région, CT autres, 

autorités locales, prestataires de services de formation, sponsors des 

activités de la formation (bailleurs de fonds)) suite à des échanges 

dynamisants ; 

- Une meilleure participation des élus est notée dans la mise en œuvre du 

SDRFC au niveau de l’ensemble des CT cibles  

7.2. Approches de communication  

7.2.1. Communication institutionnelle au niveau de la Région 

116. Au niveau régional, la mise en œuvre de la Communication institutionnelle, 

sera organisée autour de la CRFC à travers la Région qui coordonne toutes les 

activités liées à la conception et la mise en œuvre du SDRFC. Ce faisant, Il 

devra exister une étroite collaboration entre la présidence, les autorités de la 

wilaya de Beni Mellal-Khénifra (DCL) et la CRFC.  

117. Les activités de communication au niveau de la CRFC se mèneront de cette 

manière suivante :  

- Opérationnalisation du Plan de communication de mise en œuvre du 

SDRFC;  

- Mise en place d’une cellule tec nique c argée de suivre la mise en 

œuvre du plan de communication ;  

- Conception des supports d’information et de communication sur le SDRFC 

; 

- Appui à la formalisation et à l’élaboration de rapports d’e écution 

périodique du plan de communication ;  

- Appui à la fonctionnalité du Réseau de la presse nationale et locale et 

Communicateurs sur activités liées à la décentralisation en général et la 

dynamique des élus d’autre part ; 

- Établissement de protocole et de conventions de partenariat entre la 
Région et les media ;  

- Élaboration de supports techniques (fiches techniques issues des différents 

guides, flyers) ;  

- Création d’un Centre (ou antenne) d’Informations liées à la structure 

technico-administrative chargée de suivre le SDRFC ; 

- Élaboration de supports didactiques ;  

- Conception et modélisation des processus et des guides de référence liées 
à la conception et la mise en œuvre du SDRFC ; 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- Conception de documentaires audiovisuels intégrant les situations de 

référence relatives à la conception et la mise en œuvre du SDRFC. 

7.2.2. Communication de proximité au des autres CT  

118. Pour mieux réussir la communication autour du SDRFC, les autres CT (5 

provinces et 152 communes concernées) devront être impliquée, dans le 

cadre de la promotion des activités liées à la mise en œuvre du SDRFC. Il 

s’agit d’identifier un agent au niveau de chaque conseil provincial ou conseil 

communal pour servir de point focal pour coordonner les activités de 

communication au niveau de sa CT. Ce point focal au niveau de l’ARD 

accompagne et participe autant que possible, aux activités de 

communication  

119. Le point focal au niveau de la CT accompagne et participe autant que 

possible, aux activités de communication identifiées dans le plan de 

communication de mise en œuvre du SDRFC, à travers notamment : 

- L’appui à la validation du Plan communication de la CRFC et à sa mise en 

œuvre ; 

- L’appui au suivi de la mise en œuvre du plan local de communication du 

SDRFC au niveau de la CT (animation des cadres de concertation, 

émissions radiophoniques, bilans annuels, organisation de la 

démultiplication des sessions de formation au niveau des radios 

locales....) ; 

- L’appui à l’évaluation de la mise en œuvre du plan de communication ;  

120. Aussi, le recrutement de conseiller en communication au niveau des 

provinces et communes de grandes taille pourrait contribuer efficacement à 

professionnaliser les activités de la communication de la CT, y compris celles 

liées à la mise en œuvre du SDRFC. 

7.3. Principes directeurs d’un Plan de communication  

121. Il est important de souligner que le Plan de communication repose sur le 

triptyque Programmation-Partenariat-Capitalisation :  

- a programmation : dans le cadre de la planification des activités, la CRFC, 

dans le cadre de l’élaboration de son plan annuel de formation, va 

élaborer un plan de communication ainsi qu’un c ronogramme 

d’activités avec un financement conséquent ;  

- le partenariat avec les organes d’information au niveau Local et régional, 

voir national, dans le but d’atteindre la cible et de relayer le message sur 

les opportunités de partage du SDRFC ; des conventions avec les radios et 

télévisions et presse écrite devront être signées et des activités réalisées 

pour une bonne information des cibles du secteur. Aussi, le faire faire sera 

privilégié pour valoriser au mieux les compétences externes plurielles.  

- la capitalisation : la CRFC fera siennes les techniques et stratégies de 

capitalisation dans l’optique d’une utilisation rationnelle de la banque de 

données issue de la mise en œuvre du SDRFC. La technique de 

capitalisation intègre, entre autres, les aspects  «meilleures pratiques», 

«récits de vie», etc.  
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122. Ces principes directeurs seront essentiellement orientés au niveau régional et 

local vers :  

- la simplicité, à cause principalement de la nature de la cible secondaire, 

la plus importante en nombre au niveau local;  

- la souplesse, à cause des moyens très limités au niveau des CT ;  

- la faisabilité, à cause de son caractère se basant sur des processus plus 

naturels que techniques.  

7.4. Adaptation des supports de communication par rapport à l’objectif 

communicationnel  

7.4.1. Aux fins de vulgarisation des inputs et outputs du SDRFC   

123. Les supports de communications à utiliser visent à faire connaître le SDRFC 

dans ses grandes orientations, par la visibilité de ses principes d’intervention, 

son approche et ses différents résultats auprès de toutes les cibles,  Il s’agit 

pour le Région en tant que parrain du SDRFC de refléter ce dernier par son 

âme graphique, son identité visuelle, à traves :  

- Les Réunions internes, les notes et rapports émis par la CRFC, où des 

rencontres pour suivre l’évolution des activités inscrites dans le SDRFC.  

- Le réseau internet (ou intranet), le mailing et les réseaux sociaux peuvent 

constituer un outil efficace de dispatching des informations pour tous les 

Cibles interconnectés en réseau. La circulation des informations pourra 

s’effectuer aisément à travers ce moyen électronique.  

- Un Bulletin périodique (Ex. trimestriel) d’informations, sous un format 

ac evé, a l’avantage d’être efficace par la précision de son contenu, 

affectif par la pro imité qu’il crée, et durable par son mode de 

conservation. Tous les trois mois par exemple, par la diffusion de 

l’information à travers son bulletin semestriel, la CRFC informe ses 

partenaires sur les activités qui concernent le SDRFC, sa mise en œuvre, 

son suivi et son évaluation.  

- Dans ce même registre, la réactualisation du site Web de la Région 

participe à la diffusion de l’information et crée une base d’éc anges avec 

toutes les cibles.  

- Films documentaires audiovisuels et spots (réalisés en plusieurs langues) 

sont aussi des formes vivaces de mémorisation pour les cibles du secteur. 

Au regard de l’insuffisance de la disponibilité tec nique appropriée au 

niveau des Organisations de base, l’usage de tels supports sera fait de 

façon parcimonieuse afin d’éviter une saturation de la cible. Ainsi, les 

t ématiques liées à l’e ercice des compétences transférées, pourront faire 

l’objet d’un traitement audiovisuel pour une vulgarisation de leur contenu   

- Les plateaux télévisuels ou radiophoniques pourraient être organisés pour 

permettre au  différentes cibles d’être présentes là où les enjeu  de la 

formation et de renforcement des capacités seront abordés. Un 

partenariat avec des chaines de la Radio ou la télévision pourrait être 

réflichi 
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- CD- ROM et archivage des documents de capitalisation des acquis et 

activités liées à la conception, la mise en œuvre, voire reporting sur le 

SDRFC pourraient être prévus dans ce volet Communication  Car, c’est ce 

qui représente la mémoire institutionnelle des travaux de la CRFC. 

- Press-book, qui est aussi un baromètre d’image de la Région. Tous les 

écrits concernant de près ou de loin le secteur de la formation et de 

renfoncement des capacités pourraient être sélectionnés et classés dans 

ce document (communiqués de presse, articles de presse, contributions 

etc....). Aussi, dans sa version électronique, un press book on line sera 

conçu et valorisé dans le site Web.  

- Plaquette Institutionnelle et affiches dans divers formats sont instituées pour 

revaloriser l’image du domaine  de la formation et de renforcement des 

capacités et ancrer sa démarche institutionnelle de la région en tant que 

superviseur de ce domaine auprès de toutes les cibles.  

- Audit de formation /Bilan annuel de mise en œuvre du SDRFC: organisé à 

une période identifiée émis par la CRFC ; ce type d’éc ange animé par 

des personnes ressources e ternes met l’accent sur les insuffisances, 

évaluent les actions menées et proposent des solutions alternatives pour 

une plus grande efficacité des activités de la CRFC. Ce sera aussi un 

moment de communication qui permet de mesurer les efforts fournis, les 

obstacles à surmonter. Une fois élaboré, ce bilan annuel dans son 

formatage et son contenu constitue une opportunité de communication à 

l’adresse de plusieurs cibles   

- un Centre Régional de Ressources pour la formation et le renforcement 

des capacités, où les informations collectées au niveau des CT cibles 

seront traitées et livrées à l’ensemble des cibles serait d’une utilité 

irréprochable. Mais ce faisant, il y a lieu de souligner que le 

développement et l’intégration de la dimension « Nouvelles Tec nologies 

de l’Information et de la Communication » dans le processus de mise en 

œuvre du SDRFC seront pris en compte dans ce volet. Ce centre pourrait 

être expérimenté avec l’usage de technologie innovante pour en faire 

des leviers de formatage et de diffusion de l’information au niveau local   

La DFCAT par son expertise et son savoir-faire pourrait développer un projet 

avec la Région, qui pourront abriter ce centre et de donner un contenu 

informatif au SDRFC.  

124. A noter que les appels à contribution (Discours, papiers à haute portée 

régionale, locale ou nationale), Plaque –Enseigne sont à verser dans le 

registre de la communication institutionnelle.  

7.4.2. Aux fins d’assimilation des enjeux techniques du SDRFC 

125. Faire comprendre les enjeux techniques (processus en cours, portage régional 

du SDRFC,...), par une prise de conscience plus élevée sur la participation 

active des acteurs au  activités mises en œuvre de ce SDRFC  Son objectif est 

de permettre une meilleure explication des outils utilisés et une meilleure 

participation basée sur une maîtrise technique du SDRFC  In fine, il s’agit de 

rassurer toutes les cibles sur les options prises et les processus poursuivis. Pour 

ce faire, il est possible de faire appel à certains matériaux 

communicationnels, notamment :  
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- Conception de fiches techniques simplifiées et de guides 

méthodologiques relatifs à la mise en œuvre d’activités ciblées par le 

SDRFC, notamment le Plan de formation annuel. Pour toutes les réformes 

enclenc ées et les études en cours ; il s’agira de veiller à une bonne 

synthèse qui renseigne sur les résultats obtenus.  

- Conception de plaquettes spécialisées et de supports didactiques va 

faciliter le développement d’une masse critique apte à constituer une 

coalition locale crédible pour infléchir les mauvaises pratiques en matière 

d’e écution du Plan de formation. Tout repose sur la sensibilisation.  

- Animation des conférences d’harmonisation à l’échelle régionale, voire 

provinciale. Ce cadre de concertation facilitera la mise en synergie et la 

coordination de toutes les actions développées pour la promotion de la 

formation au niveau de toutes les CT concernées. Ce cadre de 

concertation servira de plateforme pour l’appui à la prise de décision pour 

le revue du SDRFC à mi-parcours.  

- Animation des sous-commissions provinciales. Ce cadre de concertation 

au niveau provincial permet aux différentes communes relevant d’une 

province de faire régulièrement le point de la mise en œuvre  Cet espace 

de dialogue croisé entre acteurs des services techniques déconcentrés 

(ex. établissements de formation associés), autorités administratives 

(DCL)et locales (communes) garantit une meilleure transmission de 

l’information au  différents éc elons de l’espace local.  

7.4.3. Aux fins de mobilisation des acteurs cibles 

126. Faire AGIR tous les élus cibles au niveau régional, provincial et communal 

e ige de s‘appuyer sur le modèle de communication permettant de l’animer 

autour des personnes.  

127. Ce faisant, chaque CT identifiera un agent chargé de gérer les activités de 

communication au sein de la CT : Il sera l’interlocuteur de la CRFC en matière 

de mise en œuvre du SDRFC. Aussi, chaque CT, en rapport avec la Région, 

identifiera une personne dont ses aptitudes sont très prononcées dans la 

mobilisation des élus. En rapport avec le chargé de communication au 

niveau de la CRFC, ce binôme « Chargé de communication de la CRFC et 

agent de communication au niveau de la CT» jouera un rôle essentiel dans la 

maîtrise d’œuvre pour l’organisation de journée dialogue local, d’émissions 

radiophoniques, participation aux meeting, la sensibilisation des élus et toutes 

autres activités promues par le domaine de la formation et de 

développement des compétences  Le suivi fait par l’agent de 

communication au niveau de la CT sera rapporté au niveau du chargé de la 

communication au niveau de la CRFC, où les données seront agrégées et 

exploitées.  

128. Les journées « dialogue local sur le renforcement des capacités », constitue 

une formule appropriée pour faire régner la transparence et emporter 

l’ad ésion des élus au processus de conception et de mise en œuvre du 

SDRFC. Ce sera une sorte de tribune locale où les élus, agents et spécialistes 

de la formation dédiée aux élus locaux feront face aux élus pour expliquer les 

enjeux autour du SDRFC. Ces journées de dialogue local pourront avoir un 
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contenu d’ordre informatif avec une animation plus digeste sous forme de 

projections documentaires, Power Point et d’animation t ématique   

129. Démultiplication des sessions de formation au niveau des radios locales. 

Toutes les recommandations et les grandes lignes d’une session de formation 

feront l’objet systématique d’une démultiplication  Ainsi, dans les budgets de 

formation, une ligne communication peut être intégrée, pour les besoins de la 

démultiplication.  

130. Institution d’un prix d’excellence pour les CT : ce sera le moment choisi pour 

récompenser les meilleures CT ayant pu mobiliser les élus pour renforcer leurs 

capacités. Cette activité fortement médiatisée devra constituer pour la CRFC 

un important moment de communication.  

  



Tableau 5 : Outils de la communication institutionnelle au niveau de la Région  

Supports de communication Typologie des supports Sources informationnelles 

Supports papier avec contenu 

illustratif, traduits en langue arabe, 

et en français au besoin  

 

Publications – Fiches synthétiques  Documents de référence sur le SDRFC, études connexes  

Bulletin d’informations p ysique Presse 

Book/One line  

Les actions événementielles, résultats acquis sur le terrain, 

documentation du domaine de la formation  etc...  

Conception de supports audiovisuels 

documentaires, émissions radiophoniques  

Etudes en perspective, bases de données avec partenaires, 

les projets, les synthèses des travaux, informations collectées 

dans les centre de ressource à créer  

Supports écrits, audio- visuels ou 

sonores traduits, au besoin, 

électroniques  

Vidéo (Images filmées et montage) et 

diaporama photos sur CD et 

Photocomposition.  

Evènementiels, ateliers, rencontres, projets pilotes, 

innovations technique, success stories, capitalisation, 

activités des Partenaires, voyages d’études, activités de la 

CRFC et celles des CT s’y rapportant.  

Posters et Affiches Posters 

scientifiques ou techniques, Bandes 

d’annonce, Banderoles standard, 

poster informatif, posters de 

sensibilisation sur les actions à 

mettre en œuvre, supports 

institutionnels de communication.  

Evènementiels, ateliers, rencontres, projets 

pilotes, innovations technique, success 

stories, capitalisation, activités des 

partenaires, voyages d’études, activités 

des CT.  

 

Posters et Affiches Posters pédagogiques ou techniques, 

Bandes d’annonce, Banderoles standard, poster informatif, 

posters de sensibilisation sur les actions à mettre en œuvre, 

supports institutionnels de communication.  

Fiches techniques  

Process techniques, innovations 

techniques, découverte, Documentation 

opérations et actes des différents actions 

de formations    

Fiches techniques  

Site Web  

Documents électroniques en 

images et sons.  

Evènementiels (ateliers, rencontres, visites 

de terrain, voyages d’études, projets 

pilotes, rapports).  

Site Web, Documents électroniques en images et sons.  
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Tableau 6 : Outils de la communication institutionnelle au niveau de proximité  

Supports de communication Typologie des supports Sources informationnelles 

Supports papier, audio- visuels ou 

sonores traduits, au besoin et oraux 

interpersonnels 

 Dialogue local (Animation suscitée par les 

Conseillers), sensibilisations, animation 

cible e, promotion des programmes de 

formation, radios, protocoles et 

conventions. 

Projets pilotes avec les partenaires, innovations techniques, 

success stories, capitalisation, restitution activités des CT et 

des partenaires potentiels. 

Vidéo (Images filmées et montage) et 

diaporama photos sur CD et 

Photocomposition.  

 

Evènementiels, ateliers, rencontres, projets pilotes, 

innovations technique, success stories, capitalisation, 

activités des Conférences d’ armonisation, voyages 

d’études, activités des CT et des partenaires potentiels.  

 

Plans subsidiaires de Communication au 

niveau provincial, voire communal (villes) 

Approche participative, audit de formation, Focus group, 

Résolution collective de problèmes liées à la conception, 

mise en œuvre et évaluation du SDRFC.  

Emissions radiophoniques (Cassettes 

sonores ou CD), protocoles et conventions  

Emissions radiophoniques, évènementiels, ateliers, 

rencontres, opérations pilotes, innovations techniques, 

success stories, capitalisation, activités des CT et des 

partenaires potentiels. 

 Bulletin d’informations électronique / 

physique  

Presse Book/One line  

Les actions événementielles, résultats acquis sur le terrain, 

documentation des projets et programmes etc...  

7.5. Opérationnalisation du plan de communication dédié au SDRFC des élus   

7.5.1. Cadre logique de mise en œuvre du plan de communication 

131. Objectif global de ce cadrage logique est de rendre visibles les résultats de la mise en œuvre du SDRFC par une large 

diffusion des contenus des programmes de formation auprès des acteurs impliqués dans le processus de renforcement des 

capacités des élus locaux. 
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Logique d’intervention 
 Indicateurs 

objectivement vérifiables 
Sources de vérification Prérequis   

Faire connaitre le SDRFC dans ses grandes orientations, 

par la 

Visibilité de ses principes d’intervention, son approche et 

ses différents résultats auprès de toutes les Cibles par le 

développement 

et supports et outils appropriés. 

Nombre de supports 

développés et diffusés.  

 

Apports d’activités et 

de mission, 

Bulletins et supports 

d’informations, 

note de situation et de 

suivi évaluation.  

 

Ouverture et disponibilité 

des CT de base à 

participer aux activités de 

communication.  

 

Faire comprendre auprès des élus cibles, les enjeux 

techniques (processus en cours, dialogue politique, 

portage local, reformatage des données générales et 

sectorielles...), par une prise de conscience plus élevée 

sur la participation active des acteurs aux activités mises 

en œuvre. 

Nombre d’outils élaborés 

et diffusés  

Faire agir tous les acteurs, au niveau local (CT, DCL) et 

national (DFCAT), par la mise en œuvre de leurs activités 

respectives.  

Nombre de Plans locaux 

de communication 

élaborés et mis en œuvre   
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7.5.2. Matrices de mise en œuvre du Plan de communication  

 Vulgarisation des inputs et outputs du SDRFC 

Action de 

communication   
Objectif   Modalités   Résultats  attendus Prérequis    Responsable(s) 

Conception et 

diffusion du rapport 

annuel de 

l’exécution du plan 

de formation  

Rendre compte de 

la mise en œuvre du 

Plan de formation.  

En rapport avec le Président 

de la Région un atelier de 

diffusion des résultats du 

rapport annuel aux différents 

partenaires, sera organisé.  

Une diffusion des 

résultats de la mise en 

œuvre (partielle) du 

SDRFC à large échelle 

est notée.  

Livraison à temps 

des informations par 

tous les acteurs 

concernés.  

Président de la 

CRFC 

Google Groups/ 

Intranet  

Croiser les 

informations entre  

les CT impliqués et les 

autorités locales 

(DCL)  

Tous les contacts mail des 

élus et autres acteurs 

concernés (ex. DCL) seront 

groupés en ligne pour un 

partage des informations.  

Une bonne circulation 

et un partage des 

informations et de la 

démarche en interne 

sont assurés.  

Disponibilité des 

contacts mail.  

Chargé de la 

communicatio

n auprès d la 

CRFC  

Réactualiser le site 

Web.  

Diffuser l’information 

institutionnelle sur la 

mise en œuvre du 

SDRFC et le plan de 

formation  des élus   

Alimenter le site web par une 

fourniture régulière 

d’informations et au besoin, 

une intégration de nouvelles 

rubriques.  

L’information 

institutionnelle est 

diffusée.  

La mise à jour du 

site régulière est 

assurée.  

Chargé de la 

communicatio

n auprès d la 

CRFC  

CD- Roms/DVD  
Rendre visibles les 

activités du secteur.  

Des rushs sont conçus et 

traités. Une collecte de 

données sera faite sur le 

terrain et des Interviews 

seront faites.  

L’information 

spécifique est diffusée 

à travers plusieurs 

canaux.  

Disponibilité d’une 

banque de 

données.  

Chargé de la 

communicatio

n auprès d la 

CRFC  

Archivage des 

documents de 

capitalisation  

Rendre visibles les 

activités relatives à la 

conception et la 

mise en œuvre du 

SDRFC et le plan de 

formation  des élus   

Le système de base de 

données prend en 

compte les aspects de 

capitalisation en termes de 

fourniture de données.  

L’information 

spécifique est diffusée 

à travers plusieurs 

canaux.  

Disponibilité d’une 

banque de 

données.  

Chargé de la 

communicatio

n auprès d la 

CRFC  

Relations Presse  

Rendre visibles les 

activités de la mise 

en œuvre du SDRFC 

et le plan de 

Des visites sont effectuées au 

niveau des groupes de 

media pour nouer des 

relations de travail avec la 

Les communiqués de 

presse diffusés sont 

traités et les activités 

de la mise en œuvre 

Dynamisme du 

Réseau des 

journalistes 

intéressés par 

Chargé de la 

communicatio

n auprès d la 

CRFC  
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Action de 

communication   
Objectif   Modalités   Résultats  attendus Prérequis    Responsable(s) 

formation des élus  .  Presse.  

Des contacts seront établis 

avec le Réseau des 

journalistes intéressés par 

l’action des CT  

du SDRFC et du plan 

de formation des élus 

sont bien couvertes.  

l’action des CT  

Press-book  

Rendre visibles les 

activités de la mise 

en œuvre du SDRFC 

et le plan de 

formation des élus  .  

Une collecte des 

informations ayant trait aux 

activités de de la mise en 

œuvre du SDRFC et le plan 

de formation des élus  de 

manière générale sera faite 

et archivée.  

Les activités d de la 

mise en œuvre du 

SDRFC et le plan de 

formation des élus  ont 

de sources de 

vérification.  

Disponibilité d’une 

banque de 

données.  

Chargé de la 

communicatio

n auprès d la 

CRFC 

Affiches numériques 

dans divers formats  

Rendre visibles les 

activités de la mise 

en œuvre du SDRFC 

et le plan de 

formation des élus 

Des informations sont 

retraitées et formatées pour 

être diffusées.  

Des supports 

d’information et de 

communication sont 

disponibles.  

Disponibilité d’une 

banque de 

données.  

Chargé de la 

communicatio

n auprès d la 

CRFC  

Audit de la formation  

Evaluer les activités 

de la mise en œuvre 

du SDRFC et le plan 

de formation des élus 

Un cabinet/ opérateur 

spécialisé en audit de 

formation va développer un 

concept pour identifier les 

faiblesses de la mise en 

œuvre du SDRFC et le plan 

de formation des élus et 

définir les pistes 

d’amélioration   

Un audit de formation 

est établi.  

Compétences 

confirmée du 

service de l’audit 

interne  

Choix et 

identification d’un 

prestataire. 

Chargé de la 

communicatio

n auprès d la 

CRFC  

Approche 

programmatique de 

la Région   

Développer le 

partenariat  

La Région via la CRFC 

identifie les actions phares à 

accompagner et met à 

disposition les ressources 

nécessaires pour la mise en 

œuvre du SDRFC et le plan 

de formation des élus 

Un portage politique 

des activités de 

communication par la 

CRFC est fait.  

Adhésion de la 

présidence de la 

Région  

Chargé de la 

communicatio

n auprès d la 

CRFC  
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 Assimilation des enjeux techniques du SDRFC     

Action de 

communication   
Objectif   Modalités   Résultats  attendus Prérequis     Responsable(s) 

Sensibilisation  

Asseoir la 

concertation et 

l’animation au niveau 

des communes    

Des séances 

d’animation au 

niveau provincial 

seront organisées par 

les référents de du 

chargé de la 

communication 

auprès d la CRFC. Ce 

dernier apporte un 

appui 

méthodologique, 

technique à  

la réalisation des 

séances de 

sensibilisation.  

Des échanges 

dynamisants sont 

notés.  

Disponibilité des 

référents de la 

communication.  

Chargé de la 

communication 

auprès d la CRFC et 

ses Référents au 

niveau provincial, 

voire communal  

Emissions 

radiophoniques  

Démultiplier 

l’information vers les 

autres cibles.  

Des émissions 

radiophoniques 

seront animées par 

les référents du 

chargé de la 

communication 

auprès d la CRFC. Ce 

dernier apporte un 

appui 

méthodologique à la 

réalisation des 

émissions 

radiophoniques.  

Des échanges 

dynamisants sont 

notés.  

Disponibilité des 

référents de la 

communication. 

Identification des 

plans d’animations   

 laboration d’une 

note technique  

Chargé de la 

communication 

auprès d la CRFC et 

ses Référents au 

niveau provincial, 

voire communal  

Plateaux télévisuels 

au niveau national  

Valoriser les appuis du 

SDRFC via les CT.  

Des opportunités  de 

passage à la 

télévision seront 

saisies pour faire 

passer les messages 

Une bonne diffusion 

des activités de la 

mise en œuvre du 

SDRFC et le plan de 

formation des élus est 

Etablissement de 

relations presse  

Chargé de la 

communication 

auprès d la CRFC 

/Media  
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Action de 

communication   
Objectif   Modalités   Résultats  attendus Prérequis     Responsable(s) 

du secteur via ses 

résultats.  

notée.  

Dialogue local  
Asseoir une animation 

à la base.  

Ce concept de 

dialogue local sera 

valorisé à la base, de 

façon périodique. 

Dans une commune 

de petite taille 

choisie, autour des 

autorités locales, des 

échanges seront 

notés. Ce sera le 

prétexte pour les 

autres CT de dérouler 

des activités de la 

mise en œuvre du 

SDRFC et le plan de 

formation des élus 

sous forme de 

forum.....  

Une bonne diffusion 

des activités de la 

mise en œuvre du 

SDRFC et le plan de 

formation des élus est 

notée.  

 laboration d’une 

note technique  

CT/ Référents au 

niveau provincial, 

voire communal 

Communication 

interpersonnelle  

Partager l’information 

avec les cibles.  

Il s’agira de 

développer à partir 

d’une 

communication de 

proximité  

la transmission 

interpersonnelle de 

l’information par les 

Référents au niveau 

provincial, voire 

communal et les 

autres relais.  

Une bonne diffusion 

des activités de la 

mise en œuvre du 

SDRFC et le plan de 

formation des élus est 

notée.  

Disponibilité des relais 

et des Référents au 

niveau provincial, 

voire communal 

CT/ Référents au 

niveau provincial, 

voire communal 
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 Mobilisation des acteurs cibles  

 Action de 

communication   
Objectif   Modalités   Résultats  attendus Prérequis     Responsable(s) 

Référents de 

communication  

Identifier les relais 

ressources.  

Les CT et la Région, identifient 

des personnes chargées de la 

communication  

Ces personnes jouent 

important dans la transmission 

des données et 

l’organisation des 

activités. Des activités de 

renforcement de capacités 

seront mises en œuvre pour 

mieux les outiller.  

Une bonne diffusion 

des activités de la 

mise en œuvre du 

SDRFC et le plan de 

formation des élus est 

notée.  

Disponibilité référents 

de communication.  
CT et la Région 

Mise en œuvre 

du plan de 

communication  

Validation du 

Plan de 

communication  

Les référents en 

communication 

participent au processus 

d’élaboration, de validation et 

de la mise en œuvre du plan 

de communication.  

Une bonne diffusion 

des activités de la 

mise en œuvre du 

SDRFC et le plan de 

formation des élus est 

notée.  

Disponibilité référents 

de communication.  

Elaboration de TDR et 

choix des prestataires  

CT et la Région 

Séances de 

renforcement de 

capacités sur 

l’élaboration/ 

plan de 

communication.  

Renforcer les 

capacités des 

référents.  

Un consultant en 

communication/ animation 

participative est recruté. Il 

animera et facilitera la séance 

de formation pour les référents 

en communication au niveau 

des CT 

Une bonne diffusion 

des activités de la 

mise en œuvre du 

SDRFC et le plan de 

formation des élus est 

notée.  

Disponibilité référents 

de communication.  

Consultant, Région, 

DCL  

Au niveau de la 

CRFC  

Harmoniser les 

démarches et 

optimiser les 

résultats.  

Un cadre de concertation mis 

en place, en rapport avec la 

CRFC. Il va inclure les 

personnes ressources, les 

niveaux techniques, 

administratifs et 

communautaires.  

Il sera mis en place avec 

Une bonne diffusion 

des activités de la 

mise en œuvre du 

SDRFC et le plan de 

formation des élus est 

notée.  

Disponibilité des 

acteurs.  

Région / CT  

DCL 
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 Action de 

communication   
Objectif   Modalités   Résultats  attendus Prérequis     Responsable(s) 

l’accompagnement des 

projets et programmes 

intervenant dans une 

province. Son mode de 

fonctionnement sera défini et 

les rôles précisés. Il aura pour 

mission de suivre les activités 

initiées par le SDRFC et le plan 

de formation des élus. Il sera 

domicilié au niveau de la 

Région  

Caravane de 

renforcement 

des capacités 

des élus   

Croiser les 

expériences entre 

élus des 

différentes CT.  

Dans le cadre des visites des 

actions faites par CRFC au 

profit des élus locaux, il sera 

organisé des visites 

d’éc anges d’e périences 

concluantes pour une 

fertilisation croisée. Les 

résultats seront amplifiés par la 

Presse.  

Une bonne diffusion 

des résultats de la 

mise en œuvre du 

SDRFC et le plan de 

formation est notée.  

Existence 

d’e périence 

concluante.  

Région / CT  

DCL 

Séminaires, 

conférences 

débats ciblés.  

Animer les 

échanges et 

développer les 

idées sur la base 

des 

enseignements 

tirés de la mise en 

œuvre du SDRFC 

et du plan de 

formation 

Dans le cadre de la diffusion 

du savoir, de façon 

périodique, une rencontre 

d’éc ange pourra être 

organisée et regroupant des 

acteurs ciblés pour leur 

expertise pour échanger sur 

des thématiques précisés et 

touchant de près la mise en 

œuvre des activités   

Une promotion des 

échanges est faite au 

niveau des provinces 

et communes.  

Disponibilité des 

personnes ressources.  
CRFC  
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7.6. Tableaux de bord du plan de communication   

7.6.1. Tableaux de bord de synthèse  

 Indicateurs de 

Résultats  
 Valeurs ciblées  Collection des données  

 
Données 

de base 
2017 2018 2019 2020 2021 

Fréquences 

des Rapports 

Instruments de 

collecte de 

données 

Responsabilités 

pour la collecte 

de données 

Le Plan de 

communication 

dédiée au SDRFC est 

élaborée et mise en 

œuvre  

 30% 40% 60% 80% 100% 
Rapports 

périodiques  

Présentation du 

rapport  

Charge de la 

communication 

auprès de la 

CRFC  

7.6.2. Structure des données à collecter  

Indicateurs  
Informations à 

collecter  

Modalités pratiques de collecte 

Outils et 

supports  

Responsables 

Périodicité Niveau local 

(communal) 

Niveau Régional 

  

Nombre de Plans subsidiaires des 

CT de communication  élaborés 

avec l’appui  du Plan de 

communication de la Région 

dédiée au SDRFC 

Nombre de CT ayant 

élaboré leur PLC  
Fiches de suivi  

Point focal  

Agent local 

(communal) de 

communication   

Charge de la 

communication auprès 

de la CRFC  

  

Trimestriel  

Nombre de conventions de 

partenariat signées avec les media  

Montant et nombre 

d’activités prévues  
Fiches de suivi  

Point focal  

Agent local 

(communal) de 

communication   

Charge de la 

communication auprès 

de la CRFC  

  

Trimestriel  

Nombre d’outils et supports 

élaborés  

Nature outils/ 

instruments ; acteurs 

concernés date 

d’élaboration ; 

auteurs  

Fiches de suivi      Trimestriel  



 


